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• Flamanville 

Les gendarmes 
mobiles 
sur le chantier 
de la centrale 
nucléaire 

Mardi matin, un escadron 
de gendarmes mobiles a pé­
nétré sur le terrain où E D F 
doit implanter une centrale 
nucléaire, en bordure de 
mer, â FlamanvillelManchcl 
sur la côté Ouest du Coten-
tin. 

Depuis un mois, les op­
posants à la construction de 
cette centrale empêchaient 
les accès de la route aux 
engins chargés de procéder 
aux premiers travaux de 
dérochage. Ils avaient arra­
ché la clôture délimitant le 
terrain. 

C'est pour permettre le 
démarrage de travaux que le 
préfet a pris la décision 
de faire occuper le terrain 
par les forces de répression, 
ce qui soulève de vives pro­
testations. 

Les mesures 
du gouvernement «en faveur des familles)} 

UNE OPERATION 
DE RACOLAGE ELECTORAL 

L e C o n s e i l des m i n i s t r e s qu i siégeait me r c r ed i a 
adopté u n e série de mesures c o n c e r n a n t l a p c l i t i -

Î|ue d u gouve rnemen t «en faveur des famil les» . L e 
ait que ce s o i t le président de l a République qu i 

a i t t e n u à présenter ces décisions m a r q u e l e ca rac ­
tère de ra colage électoral de l 'opération. 

Giscard a affirmé que 
le souci du gouvernement 
était d'établir «un statut 
social de la mère de famille» 
qui assurera â celle-ci «un 
certain nombre de protec 
bons et de droits». 

L'examen des mesures 
annoncées en grande pompe 
montre bien leur caractère 
dérisoire et profondément 
démagogique. 

L a première vise à rem 
placer cinq allocations anté­
rieures (dont le salaire uni­
que, l'allocation de la mère 
au foyer et les frais de garde) 

par une allocation unique, 
qui, dans le meilleur des 
cas. ne dépassera pas 340 F . 
Encore sera t elle seulement 
accordée aux mères ayant 
un enfant de moins de 
trois ans ou plus de trois 
enfants à charge, sous cer­
taines conditions de res­
sources. , 
(Par exemple un ménage 
dont les deux salaires attei­
gnent 3 300 F ne touche­
ra rien s'il a un enfant de 
moins de trois ans à char 
ge, rien non olus s' i l a deux 
enfants) (Suite p. S) 

l^sssssssssVssssssssfisssssI •••••• 
/ a femmes du peuple ne se laisseront pas tromper par les 
promesses démagogiques. 

Elections municipales 

Communiqué 
du Bureau politique du P C M L F 

Les dimanche M et 20 mars prochain auront lieu 
les élections municipales. Jamais sans doute pareil 
battage n'aura été fait autour de ces élections : tous 
les partis de la bourgeoisie leur accordent une grande 
importance parce que les municipalités représentent 
un élément de l'appareil d 'Ftat, un élément du pouvoir 
et surtout parce que les «municipales» cette année 
préparent a bien des égards les législatives de I97S : 
n'entend-on pas dire d'ailleurs que ces «législatives» 
pourraient être anticipées. Autrement dit, l'enjeu 
des «municipales» dépasse largement la désignation 
de conseils municipaux ; i l est un affrontement pour 
savoir quelle clique gérera la société capitaliste, quelle 
politique la grande bourgeoisie adoptera. 

Dans ces conditions, les marxistes-léninistes de 
France appellent les ouvriers, les petits paysans, les 
employés et tous les travailleurs a ( ' A B S T E N T I O N 
pour refuser aussi bien le Plan Barre que le Program­
me commun ! 

Dans notre pays, la bourgeoisie utilise depuis près 
de deux siècles l'électoralisme comme un moyen de 
mystification des masses, cherchant à leur faire croire 
que les solutions peuvent sortir des urnes de sa démo­
cratie. Or. jamais une élection n'a permis de balayer 
les exploiteurs. C'est pourquoi, même si nous com­
prenons ceux qui veulent voler «nul» lors du prochain 
scrutin, nous pensons que la seule position conséquen­
te et nette consiste à s'abstenir. 

E n effet, le plan Barre, soutenu par les partis de la 
«majorité» est un plan d'austérité qui fait porter les 
conséquences de la crise capitaliste aux travailleurs 
en aggravant le chômage et la hausse des prix. 

De son côté, le «Programme commun», derrière 

des promesses démagogiques est purement et simple­
ment un programme de gestion du système capitaliste 
comme l'ont rappelé à plusieurs reprises, ces derniers 
temps, les dirigeants du Parti socialiste, Mitterrand en 
téte. Pour les dirigeants traîtres à la classe ouvrière qui 
dirigent le P C F , le Programme commun est un plan de 
renforcement du capitalisme bureaucratique dans 
lequel les syndicats se chargeraient de mettre au pas les 
travailleurs. 

S i , aujourd'hui, la bourgeoisie apparaît si divisée sur 
la solution politique à adopter c'est avant tout parce 
qu'elle ne sait pas comment freiner efficacement les 
aspirations et les luttes révolutionnaires des masses 
populaires. 

Ces aspirations et ces luttes ne trouveront leur satis­
faction qu'avec le renversement du système capitaliste, 
qu'avec la destruction de l'appareil de domination de 
la bourgeoisie sur la classe ouvrière et tous les travail­
leurs. 

Ceux qui parient d'amélioration des conditions de 
vie des masses, en refusant l'écrasement du pouvoir 
bourgeois par les masses populaires mentent. 

Tant que ses politiciens, ses policiers et autres ban­
des armées, ses juges n'auront pas été chassés et rem­
placés par les travailleurs en armes, ce sera toujours 
l'exploitation et l'oppression des masses populaires, 
ce seront toujours les travailleurs qui feront les frais 
de la crise. E t , par rapport à la situation internationale, 
ce sera de plus en plus une ligne de capitulation devant 
les préparatifs de guerre des deux superpuissances et 
plus particulièrement devant les préparatifs d'agression 
de l ' U R S S . (Suite p.4, 

GREVES 
EN 

GUADELOUPE 
A L'APPEL 
DE L'UTA 

ET DE 
L'UPG 

Depuis un mois, les ou­
vriers agricoles et petits 
planteurs guadeloupèens re 
fusent de couper la canne à 
sucre, en pleine campagne 
sucriére. Répondant à l'ap­
pel de l ' U T A et de l 'UPG, 
ils réclament une augmen­
tation substantielle des sa­
laires et du prix de la tonne 
de canne à sucre pour com­
penser l'augmentation du 
coût de la vie depuis 1975 
et . ' l'amélioration des 
conditions de travail. 

E n riposte, les patrons 
ont décidé le lock-out des 
raffineries de sucre. 

A l'appel de l ' U G T G , le 
mouvement de grève se dé­
veloppe à travers tout le 
pays, notamment dans les 
secteurs d u bâtiment et de 
l'hôtellerie. 

D a n s n o s a r t i c l es pré­
cédents, n o u s avons dé­
jà souligné l ' i m p o r t a n c e 
de l a première Confé­
rence a rabo-a f r i ca ine 
q u i v i en t de se t e rm i ­
ner a u C a i r e . 

E l l e a marqué u n g r a n d 
pas d a n s le processus 
d ' u n i f i c a t i o n de l ' ensem­
ble d u t iers m o n d e . 

De «Rougesà l'oAurore», 
les commentaires de la pres­
se bourgeoise et pro-impé-
rialiste étaient unanimes à la 
veille de la Conférence du 
Caire. 

Celle-ci, présentée com­
me une mendicité des pays 
africains auprès des pays 
arabes, serait un échec. 

I l suffit pour s'en con­
vaincre, de rapprocher les 
articles de ces deux jour­
naux dans leurs éditions 
de samedi dernier : 

«Les bailleurs de fonds 
arabes, déjà préoccupés du 
sous-développement dans 
leur pays, se refusent à 
prendre en charge le déve­
loppement économique 
d'un continent qui com­
prend un nombre très éle­
vé de pays pauvres». 
l 'Aurore). 

«On voit mal comment 
les pays arabes riches en pé­
trole et qui disposent de sur 
plus monétaires (ce qui 
n'est pas le cas de l'Algé­
rie et de l ' Irak, engages 
dans de vastes plans de déve­
loppement) joueraient à 
gain perdu les bailleurs de 
londs. (Rouge) 

C'était la un point de vue 
tout à fait logique, ou du 
moins logique dans une op­
tique impérialiste qui ne 
peut concevoir les rapports 
entre Etats qu'en termes da 
profits et de rentabilité. 

Or, les faits sont les faits. 
L a première conférence ara-
bo-africaine qui s'est termi­
née mardi soir au Caire, a 
appofté un flagrant démenti 
à tous ces prophétos réac 
tionnaires et a montré 
qu'aujourd'hui, plus que ja­
mais, l'heure était a l'éta­
blissement de nouveaux 
liens entre les pays du tiers 
monde et à l'unité contre 
toute forme d'oppression 
colonialiste et impérialiste. 

Certes les pays arabes ont 
décidé de donner de l'ar­
gent aux pays africains, 
beaucoup plus, même, que 
ces plumitifs s'y atten­
daient. Mais ces crédits sont, 
pour leur quasi-totalité, ver­
sés soit sous forme de dons 
purs et simples, notamment 
pour les mouvements de Ii 
bératiori, mais également 
pour les pays d'Afrique, soit 
sous forme de prêts au dé­
veloppement consentis aux 
taux des organisations in­
ternationales, c'est-à-dire 
entre 1 et 3 % d'intérêt par 
an, ce qui est beaucoup 
moins que l'inflation mon­
diale. (Suite p.2) 
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A propos du prochain 
bi-mensuel 

DE BONNES 
SUGGESTIONS 

Nous avons reçu la lettre suivante de la part de mil i­
tants marxiste* léninistes, au sujet de la parution du bimen­
suel Elle comporte des suggestions prometteuses E n voici 
de larges extraits. 

Nous dvons reçu le quo­
tidien du J er mais, avec 
/'important article de Jac­
ques Jurquet «t de Suzanne 
Marty, el nous vous écrivons 
.) ce sujui. 

Tout d'abord pour vous 
exprimer notre accord com­
plet avec les décisions prises 
au sujet du quotidien (pour 
les raisons invoquées dans 
l'article) et notre enthou­
siasme quant à la création 
d'un bimensuel, ce qui nous 
permettra sur notre secteur 
de travail, par la vente 
militante, de faire connaître 
notre journal , Jusqu'à pré­
sent, ce n'était pas possible 

avec la vente unique en 
kiosque, ou i 'a bonnement. 

D'autre part, pour vous 
faire une proposition de 
travail : ce nouveau journal 
bimensuel comportera des 
articles sur des thèmes défi­
nis et réguliers , nous 
travaillons actuellement sur 
le secteur hospitalier Metz 
Thionvilk, et avec votre 
accord, nous nous engageons 
à vous faite parvenir pour 
chaque parution de ce jour­
nal (c'est a dire tous les 15 
jouis), des articles sur la 
santé capitaliste, sur l'hôpi­
tal «service public» et dos 
témoignages de travailleurs 
hospitaliers. 

le m o n d e e n m a r c h e 

LA JCMLFDE VANNES 

Organise un meeting-débat, le vendredi IK mars 1977 
à 20 h JO, salle du CE AS fprès du cinéma IM Garenne) 

NI PLAN BARRF 
NI PROGRAMME COMMUN 

A1TION RÉ VOL UTIONNAIRE DE LA JEUNESSE 

A vec des prises de paroles : 
- De jeunes du CET de Vannes. 
- D'apprentis d'un centre du formation agricole 
- Des ouvriers de chez «Le Roux» Muzillac. 
- Des étudiants de VIL T en lutte. 
- De lycéens, etc. 

et une intervention centrale de la Jt 'ML F 
- La t ommune de Paris, les élections municipales, 

les positions de la JCMLF sur la situation actuelle. 

LES DIKTATS DE 
BREJNEV A LA 

BIENNALE DE VENISE 
A la biennale de Veni­

se, festival international 
du cinéma, l'organisateur. 
Ripa de Meana avait, les 
années p recède ntes,pré-
senté dos films consacrés 
a la répression en Espa­
gne ot au Chil i . Il avait 
prévu cette année une ex­
position culturelle et un 
débat sur les dissidents 
en Union soviétique.. 

O t t t initiative n'é­
tait pas du goût de tout 
le monde surtout du cô­
té du Kremlm Brejnev 
que ce nouveau pavé 
dans la mare gênait dans 
sa préparation de la Con­
férence de Belgrade, mul 
tiplia les pressions contre 
l 'Italie et contre cette ini 
tiative «contraire aux en­
gagements d'Helsinki». 

Il alla jusqu'à menacer 

da rompre les relations 
culturelles rtahe U R S S . 
Devant cette menace, la 
bourgeoisie italienne céda 
sur toute la ligne. 

Le président de la 
biennale dut démission­
ner et le programme fut 
modifié. Ces attitudes de 
soumission ne font qu'en­
courager l'arrogance des 
sociaux-impérialistes rus­
ses. La lutte antihègémo-
nique doit se mener fer­
mement dam tous les do­
maines v compris sur le 
front culturel. Ce n'est 
pas un hasard si l 'URSS 
diffuse en France le film 
«Je demande la parole», 
f i lm qui présente le pays 
des nouveaux tsars à tra­
vers des lunettes roses, 
comme un paradis pour 
le peuple russe. 

J E U N E S S E C O M M U N I S T E 
M A R X I S T E - L E N I N I S T E 

D E F R A N C E 

(ïirMing 
VENDRED111 M A R S 

sani 
rri'ii i-fcu-.1 

action de la .euru••••.(.• confie 
l e chômage 

la repression el 
la reforme Haby 

sois son i 

LA PREMIERE CONFERENCE ARABO-AFRICAINE S'EST CLOTUREE MARDI AU CAIRE 
(Suite de Ut p. 1) 

Ainsi, les gens qui, com­
me «Rouge», la leuille trot­
skiste, parlaient des «.dé­
tenteurs rte pétrodollars 
aussi impito­
yables que les puissances 
occidentales t prouvent une 
nouvelle fois qu'ils ne com­
prennent jamais rien à la 
marche de l'histoire et que 
leur camp est celui de l'im­
périalisme. On peut dire, 
aujourd'hui, que la conté 
rence du Caire è été une vic­
toire pour los peuples d'A­
frique ot pour tous les pays 
du tien monde et une cui­
sante défaite pour l'impéria­
lisme, et en particulier les 
deux superpuissances qui 
voient du même coup leurs 
moyens de pressions écono 
miques réduits d'autant 

Pour en revenir à la pres­
se bourgeoise, qu'elle se dise 
de «droite» ou de «gauche», 
ce n'est pas la peine d'y 
chercher aujourd'hui un réel 
bilan de la conférence, elle 
n'en parle pas. Les révi­
sionnistes y consacrent bien 
un article dans ('«Humani­
té blanche», mais c'est pour 
mettre en avant le tait que 
les pays arabes continue 
'ont à acheter les produits 
a f r ica in sur le marché bri­
tannique, ce qui traduit une 
volonté délibérée de mas­
quer un aspect essentiel de 

cette conférence qui est l 'u 
nité des pays de tout un 
continent pour prendre en 
charge ses propres affaires. 

Quant aux autres, du 
«Figaro» à «Libération», 
ils préfèrent passer sous si 
lence le bilan do la conféren­

ce en ne parlant que de tel 
ou tel aspect secondaire 
comme la conférence do 
presse d 'Amin Dada. 

Unité contre l'impérialisme 
et coopération économique 
Les chefs de délégation prévenu au Caire pour le premier sommet afro-arabe, 

ont adopté avant de se séparer cinq documents définissant les grands principes et les 
modalités do la coopération entre le monde arabe et l 'Afrique. a 

La «déclaration du Caire» et la «programme d'action» avaient été préparés 
lors de la conférence ministérielle afro-arabe de Dakar en avril 1976. Ces deux textes 
soulignent les liens qui justifient la solidarité entre les deux groupes et la volonté de 
parvenir à l'Instauration d'un nouvel ordre économique international. 

Le programme d'action réaffirme plus précisément l'attachement des soixan­
te pays au nonflhgnement, la condamnation rie l'impérialisme et leur volonté de ren­
forcer leurs relations économiques, commerciales et techniques. 

Les trois documents suivants ont été préparés par la conférence ministérielle 
qui s'est tenue au Caire avant le sommet dm chefs d'Etat. 

La «déclaration politique affirme l'appui t o u l des pays arabes et africains h la 
«lutte des peuples du Sud et de la Côte dite française des Somalis» ainsi que son sou 
tien à l'unité des Comores. Elle préconise l'accentuation de l'isolement, diplomatique 
et culturel d'Israël, de l'Afrique du Sud et de la Rhodésie en accentuant notamment 
l'embargo pétrolier. 

L a «déclaration sur la coopération économique et financière» précise que doi­
vent être renforcés les moyens de financement des organismes financiers bilatéraux 
et multilatéraux contribuant au développement de l 'Afrique. El le a cité à ce titre 
ut banque africaine de Développement I B A D ) d'Abidjan ainsi que les fonds nationaux. 

Le texte préconise le renforcement des relations commerciales entre le Moyen 
Orient et l 'Afrique et l'encouragement de* investissements technique* et financiers 
mixtes en Afrique avec l'élaboration d'un système de garantie des investissements. 

I l préconise l'étude rapide de quatre protêts régionaux d'infrastructures africaines 
touchant les communications, les télécommunications, la télédétection de* ressour­
ces natureilles et la création d'une banque de données. 

Le document «Organisation et procédure de la mise en œuvre do la coopéra 
tion», annonce la création d'une commission permanente paritaire de 24 membres 
qui se réunira deux fois l'an. 

Les chefs d'Etat se réuniront au sommet tous les trois ans et les ministre* des 
Affaires étrangères tous les dix huit rrviis. 

Comité d'information et 
de défense des victimes de 

la répression en Tunisie 
COMMUNIQUE 

Le régime répressif 
du Parti unique destou-
hen s'apprête à fêter 
ses 21 ans de pouvoir 
absolu (20 mars 77) . 

A cette occaron, les 
prisonniers politiques de 
toutes les pnsons de Tu­
nisie entament une grève 
de la faim pour une se 
maine à partir du 9 mars 
1977. 

Ils organisent cette 
grève pour ; 

1) Protester contre 
la repression féroce qui 
s'abat sur les prisonniers 
politiques 

I ls dénoncent la tor­
ture et les conditions dé­
sastreuses de détention 
qui provoquent des mala­
dies graves Aucun soin 
ne leur est administré. 

Sans statut de détenu 
politique, ils sont à la 
merci de l'arbitraire de 
l'administration 

I ls protestent contre 
la censure de l'adminis 
tration qui devient de 
plus en plus sévère ( l i ­
vre, courrier, colis, «si­
te, etc.) 

- 2) Pour exiger une 
amnistie générale immé 
diate et inconditionnelle 
pour tous les pnsonmers 
politiques. 

3) E n agne de soli­
darité et de soutien aux 
luttes du peuple tunisien 
pour les libertés démo­
cratiques et l'îndépen 
dance nationale. 

Pour exprimer leur 
soutien aux dernières ma 
nifestations des étudiants 
et des ouvriers, le 
24/2/77 en Tunisie. 

A cette occasion, le 
comité appelle l'opinion 
internationale A exprimer 
sa solidarité avec lés vic­
times de la répression en 
Tunisie, en envoyant des 
télégrammes de protesta 
tion aux autorités tuni­
siennes à Tunis ou à 
l'ambassade de Tunisie 
à Paris, et en exigeant 

l'amnistie générale pour 
toutes les victimes de la 
répression en Tunisie 

Paris lé 8 m a n 1977 

Grèce 
Vingt mille personnes 

ont manifesté mardi soir 
k Athènes contra les ré­
centes décisions de la 
Cour d'appel innocentant 
des officiers de la police 
et de l'armée condam 
nés en première instance 
pour leur activité durant 
la dictature militaire en 
Grèce (1967 1974). 

Les manifestants ont 
en particulier exprimé 
leur «indignation» pour 
l'acquittement des S 
principaux responsables 
de la répression sanglante 
des événements de l'Êco-

,1e polytechnique d'Athé 
nés en novembre 1973. 

Turquie 
L a rédactrice en chef 

de l'hebdomadaire Hal 
kin Se » ( U voix du peu 
pie), Mme Leyla Çum 
bus a été arrêtée le 9 
février 1977 par le tribu 
nal militaire d'Istanbul 
sur l'ordre de l 'Etat ma­
jor des armées. 

Mme Ley 
la Çumbus est accusée 
d'avoir publié le rapport 
de la Comission des 
droits de l'homme du 
Conseil de l 'Europe sur 
la répression et la torturé 

infligée par l'armée tur­
que à Chypre.. 

Ethiopie 
Des armes ont été 

récemment remises aux 
travailleurs de deux en­
treprises éthiopiennes par 
le Conseil militaire admi 
nistratif provisoire 
( D E R G ) pour permettre 
à la révolution de passer 
de la défensive à l'offen 
sive. rapporte mardi le 
journal de langue anglaise 
d'Addis Abeba «Ethio-
pian Herald». 

L'armement des tra­
vailleurs et des paysans 
répond â l'engagement 
pris par les responsables 
du D E R G d'armer les 
masses ainsi qu'à la de 
mande répétée du peuple 
d'être armé pour pouvoir 
s'opposer aux contre-
révolutionnaires 

Dimanche dernier, six 
cents travailleurs et ras 
ponsables de quartiers 
d'Addis-Aboba avaient 
reçu des armes des mains 
du lieutenant-colonel At-
nafu Abatt , vice-prési 
dent du D E R G . Le lieu­
tenant colonel est plus 
spécialement chargé au 
sein du Conseil militaire 
de l'organisation dé 1a 
formation et de l'ar­
mement des milices ou­
vrières et paysannes. 
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nouve l l e s intérieures 

Un 
intoxiqueur 

est mort 
Avec Marcel Duhamel, 

c'est un intoxiqueur qui 
vient de mourir. C'est lui 
qui a introduit le roman 
policier américain en France 
dans les années 30 ; un o-
pium de plus pour le peuple. 
C'est encore lui qui a fondé 
la célèbre série noire. Ces ro­
mans américains auxquels 
ont succédé les romans d'es­
pionnage et le héros lasciste 
S A S . 

Tous les journaux ne ta­
rissent pas d'éloge sur ce 
novateur. 

De l'Humanité blanche 
au Figaro, en passant par 
«Rouge» et «Libération». 
Rien d'étonnant à cela, une 
première génération de hé­
ros offerts en exemple était: 
Arsène Lupin, le «gentle­
man cambrioleur», plein de 
bonnes manières. Puis au 

moment de la crise de 29. 
les américains ont créé le 
«privé» {détective privé) qui 
agit pour son compte dans 
les bas fonds de la société au 
milieu des truands selon la 
loi de la jungle. Alors qu'A­
rsène Lupin, lui , évoluait 
dans les châtoaux anglais. 

Ces romans qui peigent 
les truands et qui prônent la 
démerde individuelle sont 
présentés par les révisionnis­
tes comme de grandes fres­
ques du peuple I 

Provoquer l'évasion par 
tous les moyens, détourner 
les travailleurs du combat, 
collectif, voilà ce qu'a es­
sayé de faire toute sa vie ce 
Marcel Duhamel avec sa 
série noire. 

Les héros que les capita­
listes proposent aux travail-
leurs.ee sont des parasites et 
des flics-truands ! 

Côtes-du-Nord 
Solidarité paysanne 
contre une expulsion 

L e 3 mars, 300 paysans de la région de Guingamp se 
sont réunis à l'appel des sections de base de la F D S E A , du 
M O D E F et des «Paysans-travailleurs» dans le but de soute­
nir l 'un des leurs qui comparaissait devant le tribunal pari­
taire. Un couple de petits paysans avait en effet reçu congé 
pour 8 des 12 hectares qu'i l exploite et cela par le proprié­
taire qui est clerc de notaire. Le mari a 62 ans. Ils ont enco­
re 2 enfants à charge et lui a été prisonnier pendant b ans 
dans les «bagnes nazis» comme i l les appelle. 

Après l'attente devant le tribunal nous sommes partis 
en ville distribuer des tracts d'explication et de sensibilisa­
tion car le tribunal ne rendra son verdict que mercredi. 
Alors on attend. 

Correspondant paysan Côtes-du-Nord. 

Pol lution 

Eau courante d'une 
commune du Haut-Rhin 

impropre à la 
consommation 

L'eau courante distribuée dans la commune de 
Chalampe (Haut-Rhin) a été rendue impropre à la consom 
mation en raison d'une pollution chimique de la nappe 
phréatique. 

Les analyses d'eau, dont le goût et l'odeur étaient 
désagréables, ont relevé, outre la présence de nitrites et de 
nitrates, un taux de 0,05 milligrammes de cyctohexanol et 
de cyclohexane par litre d'eau. De Bàle à Chalampe de 
nombreuses industries chimiques sont suscpetibles d'être 
à l'origine de cette pollution. 

S a l l e de la Fraternité 
rue d ' A n j o u 

R E U N I O N - D E B A T 
le vendredi 11 mars à 20 H 30 

organisée par le communistes marxistes-léninistes de 
«L'Humanité rouge» de St-Nazaire. 

Ni plan Barre ! 
Ni Programme commun ! 

Abstention révolutionnaire ! 
Union, action pour les revendications ! 

Pour la Révolution socialiste ! 

Elections municipales dans les colonies 

Une seule voie 
l'indépendance nationale ! 

L e s élections m u n i c i p a l e s se f e ron t auss i 
d a n s les co l on i es françaises ( Réunion, M a r t i n i q u e , 
G u a d e l o u p e , G u y a n e , S a i n t - P i e r r e e t M i q u c l o n , a i n ­
s i que Polynésie « f rançaise» e t Nouve l l e Calédonie ) 
pu i sque ht bourgeois ie m o n o p o l i s t e c o n t i n u e de 
considérer ces te r r i to i res c o m m e « f rançais» . O n 
sait que d a n s les colonies françaises, l e pour c en ta ­
ge d ' abs t en t i ons est t ou j ou rs très élevé, c e q u i est 
une façon p o u r ces peup les de m o n t r e r l eur r e fus 
d u c o l o n i a l i s m e e t l eur volonté d'indépendance 
nationale . 

Face à cette réalité, la 
tactique des partis bour­
geois est particulièrement 
honteuse. Les pratiques de 
fraude électorale commen­
cent à être un fait reconnu : 
on a dès maintenant prévu 
quel pourcentage de morts 
on fera voter, quel pourcen­
tage de «citoyens» voteront 
deux fois, etc. i l s'agit pour 
la bourgeoisie monopoliste 
de donner l'impression que 
la population «aime bien la 
France et ses institutions 
démocratiques». 

L E P C F S O U T I E N T L E 
C O L O N I A L I S M E 

I l y - : a aussi les partis 
de «gauche». E u x , vou­
draient, en plus, jouer le 
rôle des anticolonialistes. 
Une réunion du P C F avec 
ses homologues de ta Guade­
loupe, ia Martinique et la 
Réunion, préconise «l'auto­
nomie démocratique et po­
pulaire dans le cadre de la 
République française». 

Cela s'exprimerait par les 
votes aux municipales (votes 
dont nous venons de voir le 
caractère «démocratique»). 
Et l'Humanité précise : Ce 

qui ne signifie nullement 
rupture avec la France» 

L A L U T T E D E S P E U P L E S 

Or, ce que veulent les 
peuples des colonies fran­
çaises c'est bien l'indépen­
dance complète, la rupture 
avec la France. I ls rejettent 
aussi bien les institutions 
coloniales dites «démocra­
tiques» que la soi-disant 
«autonomie» du P C F . 

Ce qui veulent les peuples des colonies françaises : l'indé­
pendance nationale 

C'est le sens des absten­
tions constatées chaque fois. 
Ce que propose en clair le 
P C F , c'est la poursuite du 
colonialisme français, mais 
sous un autre nom. Comme 
la «gauche» espère arriver 
assez vite au pouvoir, elle 

veut garder les colonies fran­
çaises, source de profit énor­
me. Mais le fait que les peu­
ples veulent l'indépendance 

nationale et luttent pour 
cela est une réalité que 
personne ne peut endiguer. 

Procès du MLAC-Aix-en-Provence 
AVORTEMENT 

LIBRE ET GRATUIT 
Six femmes, militantes 

du M L A C , passent au tri­
bunal d 'A ix , le 10 mars. 
Elles sont accusées de tenta­
tive d'avortement , exer­
cice illégal de la médecine 
et de pratiques d'avorté 
ments depuis 1975. 

Elles nsquent 10 ans de 
prison au titre d'une loi 
réactionnaire datant de 
1920. 

Ce sont des travailleuses, 
trois d'entre elles sont mi­

litantes syndicales. Le 3 
mars, 500 femmes ont mani­
festé et affronté ta police 
devant te Palais de Justice 
de Paris pour les soutenir. 
D'autres action de solida 

On ptVt envoyer des 
télégrammes de solidarité 
à cette adresse : Prési­
dent du Tribunal correc 
tionnel, auprès du tri­
bunal de grande instance. 
13 100 - Aix-en-PrO; 
vence. 

rite ont eu lieu. 
Par ailleurs, le Planning 

familial vient de publier 
une enquête statistique et 
en tire notamment là con 
clusion suivante : «La con 
ttaception reste un privilè­
ge de classe, touchant peu 
de femmes travailleuses». 
Une preuve de plus que la 
loi Veil (janvier 75) ne 
résoud pas tout, loin de là. 

L a lutte pour l'avorte­
ment et la contraception 
libres et gratuits continue. 

• Montpellier 

La «gauche» 
contre le peuple 
palestinien 

Nous avons à plusieurs reprises montré comment les 
partis de droite comme de «gauche», pour gagner des voix, 
s'allient aux sionistes et frappent, dans le dos. le peuple 
palestinien et sa juste lutte pour retrouver sa patrie. Voici 
un exemple semblable d'après notre correspondant à 
Montpellier. 

C'est Fréche. député PS, 
qui est tête de liste «Union 
de la gauche» à Mont­
pellier. Il a raccolé des 
gaullistes (de gauche bien 
suri ce qui se fait beau­
coup maintenant. Mais le 
gaulliste de gauche de ser­
vice affiche outrageusement 
des opinions favorables au 
peuple palestinien. On l'a 
même vu à la télé dans des 
foyers d'immigrés en grève. 
Comment alors garder les 
voix des «Pieds-noirs» nom­
breux à Montpellier et sur­
tout celles des sionistes 
(le maire actuel a mani 
testé dans la rue en 72 en 

tête d'un cortège sioniste)! 
Frèche, avec l'accord du 

PCF (grand défenseur du 
peuple palestinien, parait-
il) a fait viré ce gaulliste 
aux mauvaises fréquenta­
tions au profit d'un autre, 
dirigeant des 'CDR pendant 
de longues années, 

Décidemment, Frèche et 
ses amis du PCF n'ont rien 
à envier à leurs collègues 
de droite 1 

Décidemment aussi, les 
travailleurs de Montpellier 
n'ont vraiment pas à choi­
sir à quelle sauce ils doi­
vent être mangés. 

Une opération de raccologe électoral 

(Suite de la p. 1) 

La seconde crée un con­
gé sans solde de deux ans 
pour les femmes à la suite 
d'une maternité. Congé qui, 
parait il ne «suspendra pas 
te contrat de travail oui 
devrait reprendre normale 
ment par la suite». 

En f in , i l esl annoncé, 
sans plus de précision, que 
les allocations familiales se­
ront augmentées «ultérieu­
rement» . 

Mais on restera sans dou­
te longtemps sans en enten­
dre parler une fois franchi 
le cap des élections munici­
pales. 

Ces mesures dérisoires 

,qu'est-ce que 340 F supplé­
mentaires et pas pour tou 
tes loin de là, face à ta 
hausse vertigineuse du coût 
de la vie . Comment, dans 
ces temps de chômage accru 
qui frappe principalement 
tes femmes, imposer aux pa 
irons le réembauchage 
obligatoire après deux ans 
d'absence ? ) ne peuvent 
tromper les femmes, , tes 
mères travailleuses qui sont 
parmi los victimes de la po 
litique réactionnaire des 
monopoles capitaliste. C'est 
pourquoi, toujours plus 
nombreuses, elles s'engagent 
dans la lutte de classe pour 
en finir avec ce système 
d'exploitation. 

Un nouvel aveu 
Un des problèmes qui travaille la «gauche», c'est 

qu'elle risque de se retrouver un jour majoritaire 
au Parlement, avec Giscard comme président. 

Krivine propose une solution qui peut très bien 
convenir au PCF et au PS : les organisations trotskis­
tes s'engagent à «susciter par tous les moyens pos­
sibles, des mouvements de masse tels qu'il (Giscard) 
soit obligé à partir»», c'est-à-dire mettre la lutte 
de classe des travailleurs au service de la prise du 
pouvoir par la «gauche». Voilà ce que cachent 
(de plus en plus mal) les grands airs de «révolution­
naires» des trotskistes 

http://leurs.ee
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l a F r a n c e des luttes 

Le Roux — Noyai Muzillac 
CONTRE LES LICENCIEMENTS 
4 MOIS D'OCCUPATION 

Début 1976. Le Roux 
(Cherpentes métalliques) 
comptait 244 u l u m â 46 h 
pai semaine Un an avant le 
patron avait demande à tous 
de laisser S % de son sa 
laire (sous forme d'action) 
pour relever la situation 
financière . •offre* accep 
tée par la plupart des tra­
vailleurs, non conscients 
de ce qui leur arrivait. 

U n'y avait pas alors de 
syndiqués 

Début juin 1976. la situa­
tion se dégrade. 

Les ouvriers créent une 
section C F D T et refusent 
des propositions de reprise 
par le patron assortis de 
40 puis 60 licenciements. 

Us organisent des mani­
festations, cc-mbattives, à 
Muzillac et dans les commu­
nes alentour, à Vannes 
devant le préfecture, pour 
faire connaître leur situation 
ei leur posiuon contre tout 
licenciement. 

Le 20 août intervient le 
règlement judiciaire de l'en 
(reprise En septembre, les 
ouvriers font des assemblées 
générales dans les locaux 
et une série de débrayages 
E n octobre, les promesses 
du patron laissaient quel 
ques espoirs, mais tout est 
clair quand le syndic annon 
ce le licenciement collectif 
pour le 3 1 . 

Le 3 novembre en AG. 
sur proposition de la section 
C F D T , (qui a grossi ses 

rangs), la grande majorité 
décide l'occupation avec 
comme but : 

- Refus des hcenciments 
- Conservation de l'outil 

de travail 
Droit de vivre et tra 

vailler au pays. 
- Reprise de l'activité 
- Refus de ladéportauon 
On organise l'occupation 

(en 3/8, équipes de 12 en 
wron) Certains fabriquent 
dans la joumee des pelles, 
pinces, porte-clés... vendus 
en soutien à Vannes sur le 
marché et à la journée 
portes ouvertes qui est un 
succès 
6 000 personnes, ouvriers, 
agriculteurs de La région y 
participent. Soirée de sou 
tien, soirée-débat (avec le 
fi lm «Le set de la terre), 
manifestation devant 1 ANPE 

sont également organisées 
L e 8 février, pour la 

venue de Giscard, à Vannes, 
1 500 personnes, ceux de 
Le Roux en téte manifes­
tent et échangent quelques 
coups avec les C R S L e re­
pli est demandé par des 
organisateurs un peu mous. 

Sous les ban de roIles des 
travailleurs de Le Roux ' 
de certaines entreprises du 
Morbihan, des paysans, de la 
J C M L F , 700 personnes ma 
nifestent le 19 février, em­
pruntant sur 2 km la voie 
expresse Nantes-Vannes et 
bloquant ainsi la circulation. 
Une motion est adressée au 
Conseil général de Muzillac 
et au préfet. 

Les slogans sont comba 
tifs : «Non au plan Barre* , 

«non a l 'Etat des flics ét 
des patrons*, «Unité ou­
vriers paysans», «Du travail 
pour tous, pas un seul h 
cenciment», et l'Internatio­
nale est souvent reprise. 

I l y a relativement peu de 
monde, du fait d'un appel 
un peu «légers et le blo-
quage de la voie expresse 

est relatif car te mot d'or­
dre n 'a pas été exprimé 
quoique correspondant au 
désir de la majorité. 

Une journée ville morte a 
eu lieu le 3 mars, le combat 
continue. 

D'après un article rédigé 
on collaboration avec des 
ouvriers de Le Roux, à No-
yalMuzi l lac, des militants 
de la J C M L F et de l 'HR. . 

1: 
' a * 

•ll-jf ^ 
l i a i i • * * • . • i t 

a 

' 1 J * * *^ l ***"* " • ' 

"•-Mk ™ 

a uni»v. xirpTic'rîr* 

Elections municipales 
COMMUNIQUE 
DU BUREAU 
POLITIQUE 
DU PCMLF 

(Suite de la p.unef 
Voilà pourquoi i l est indispensable de refuser 

nettement de donner sa voix au*si bien aux tenants 
du plan Barre qu'à ceux du «Programme commun*. 

Les communiste* marxistes léninistes n'ignorent 
pas que bien des travailleurs veulent à l'occasion des 
élections manifester leur refus du système. Certains 
même pensent le faire en votant pour l'« Union de la 
gauche*. Nous pensons que ces travailleurs se trom­
pent sérieusement, mais nous sommes persuadés 
qu ' un jour ou l'autre, ils se rendront compte de 
leur erreur.. 

D n'y a pas deux voies pour en finir avec la dicta 
ture des capitalistes. I l n'y en a qu une seule, c'est 
celle de la révolution armée des masses populaires. 
Rejetons les illusions, préparons-nous à ta lutte ' 
Ni plan Barre, ni Programme commun ! 
Vive la révolution prolétarienne et le hudalisme ! 

• La Gacilly (Morbihan) 
Grève illimitée 
aux abattoirs 

70 salariés, 2 ateliers 
(«tuerie» et désossage), des 
conditions de trevail diffici­
les. 

E n janvier, une section 
C F D T est créée et regrou­
pe une grande partie des sa­
lariés. 

Depuis 8 jours, c'est la 
grève avec occupation jour 
et nuit pour 300 F pour 

tous et la révision de la grille 
hiérarchique. 

Lé patron, «retour des 
sports d'hiver*, ne veut 
rien céder. 

Les ouvriers sont décidés. 
Ils prennent contact avec les 
autres bottes de la Gacilly 
et Redom et avec les paysans 
pour organiser le soutien. 

Correspondant H R 

Maillefert-Amos (Orléans) 

Des travailleurs en lutte 
dénoncent des traîtres 
à la classe ouvrière 
Les travailleurs de Mail 

lefert Amos Uabnque de 
meubles d'art dam une Z I ' 
d'Orléansl sont en grève illi 
mitée depuis le 23 février, 
pour des revendications de 
salaire Iaugmentation, prime 
de vacances de 300 F et 

«équité» dans l'attribution 
des augmentations : 7 délé­
gués se trouvent sanction 
nés à ce sujet) et de réduc 
non du temps de travail 

Depuis le 23 , ils font en 
tendre leur voix dans toute 
la ville, par tracts et voitu 

COMMUNIQUE 

Pour la manifestation et le meeting orga 
nisés par l'Humanité rouge samedi 19 ma r s , a u 
m u r des Fédères et à la Mutualité des ban­
deaux sont disponibles à l'administration dés 
main tenant. 

MEETING 
DE L'HUMANITE ROUGE 

Salle patronage laïque 
72, avenue Félix Faurt 

Paris ISe 
SAMEDI 12 MARS 

15 Hà 18 H 

res «publicitaires* et depuis 
quelques jouis, ils vont s'a­
dresser aux travailleurs aux 
portes des usines, a l'aide 
d'une puissante sono. 

Vendredi 4. ils appelaient 
A un meeting de soutien 
aux portes de leur entre­
prise (organisé par leurs sec 
C G T ) à la sortie des non 
grévistes. 

Des adhérents et mili­
tants C G T en grève y ont 
dénoncé des adhérents C G T 
non-grévistes et particuliè­
rement un ancien délégué 
syndical C G T , membre du 
PCF interpelé avec la sono à 
la sortie du «travail». 

Les permanents et autres 
partis de l 'UL C G T présents 
n'en revenaient pas et é-
taient verts de colère I 

Aujourd'hui, dans les 
combats de classe qu'ils 
mènent, les travaillons ou­
vrent les yeux sur ceux qui 
les trompent et les trahis 
sent I 

Echo d'un congrès CGT 
à Grenoble 

A Grenoble, quelques 
500 délégués ont participé 
au 45 e Congrès de l 'UD 
C G T , en présence de Sé-
guy. 

Prospectus publicitaires 
pour la VO banderoles : 
-Pour nos revendications, 
pour le Programme com 
mun, pour la démocraue.. 
pendant 2 jours tout sera 
placé sous l'angle du Pro 
gramme commun présenté 
dans toutes les intervention', 
comme seule issue aux pro 
blêmes des travailleurs, avec 
appel A voter dès te 1er tour 
des municipales pour l 'U ­
nion de la gauche, Séguy 
disait par exemple : «Cro­
yez-vous qu'avec une muni 
cipalite dé droite a Greno­
ble, nous pourrions en mê­
me temps que ce congrès 
inaugurer une nouvelle Bour­
se du travail ?» 

Des luttes, on en a par 
lé bien sûr un peu, mais de 
quelle façon 1 Rien de con 
cret : quelles formes de 
lutté a* sont données les 
travailleurs, comment Us ont 
fait céder le patron etc. 

ail y a des probJènw de 
licenciements A la Sescosem. 

a RPT Roussxllon f C'est 
fa faute au gouvernement.. 
Il faut nationaliser ces usi­
nes, seul te Programme com­
mun peut le faire»... 

La lutte actuelle des tra 
vailleurs de Raymond Bou­
tons a été citee maintes 
et maintes fois (même par 
Seguy) mais jamais i l n'a été 
dit que ces travailleurs se 
battaient pour 250 F d'aug 
mentation pour tous. 

Nombreuses ont été les 
interventions de secrétaires 
d'Unions locales ou de ca 
dres (responsable dé la com­
mission départementale Jeu­
nesse, ou membre de com­
missions executives de l 'UD). 

O n a appris aussi que de 
plus en plus les cadres 
( C G T - I C T ) rentraient dans 
l'action syndwale mais «if 
faut les mobiliser sur leurs 
revendications propres et ne 
pas leur demander de porter 
le drapeau les jours de 
grève» (•!!!) et «on a besoin 
d'eux pour faire appliquer 
le Programme commun». 

L a diffusion de «La 
Vie Ouvrière» (en baisse 
constante de venté depuis 
1974) a fait l'objet d'un dé-

I bat jamais sur son conte­

nu mais toujours sur quel 
petit truc trouvé pour essa 
yer d'augmenter la vente 
(intégration au timbre, 
abonnement qu'on reçoit di­
rectement chez soi etc.) 

Le vendredi, au repas, 
nous avons eu droit à la re­
transmission par haut par 
leur du passage de Séguy 
à l'émission de France Inter 
«1314» , ceci a coupé court 
à toute discussion que les 
participants de différentes 
usines auraient pu avoir 
entre eux pour échanger 
leurs expériences de lutte, 
à ce moment privilégié du 
repas. 

Ce même jour, sont 
arrivés les représentants des 
partis de gauche (PS, PC) , 
une importante délégation 
de travailleurs de J . B . Mar 
tin (Voiron) en lutte contre 
les licenciements et deux 
ou trois délégués C G T de 
Raymond Boutons. Toute 1a 
salle a alors scandé «Union, 
Action, Programme com 
mun». 

On s'est vraiment de 
mandé si on assistait à 
une campagne électorale... 

Une lectrice qui p.iri'.-ip.i. : 
au Congrès. 


